CONJONCTURE 

Questions-réponses

 1) Comment définit-on une récession ?
C'est, dans un cycle économique, la phase de recul de l’activité qui succède à une phase d'expan​sion. Elle se, mesure par la diminu​tion du produit intérieur brut PIB) et se définit par deux trimestres consécutifs de contraction de l'activité. Si cette contraction de l'activité se prolonge, on parlera de dépression. Si elle s'accompagne d'un blocage plus profond des mécanismes de la croissance, on parlera de crise.

2) Qu’est-ce qu’un cycle économique ?
L'alternance d'une phase d'expansion et d'une phase de dépression de l'activité constitue un économique. Dans les années 1920, l'économiste russe Nikolas Kondratiev, étudiant les mouvements longs des prix de gros et de détail, détermina des cycles d'une durée de cinquante ans, avec une première phase de hausse de prix et de croissance s'étendant sur près de vingt-cinq ans, suivie de près de vingt-cinq ans de baisse des prix et de dépression.
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, en 1945, le monde occidental tiré par les Etats‑Unis a connu une période de forte expansion grâce au pétrole, à la chimie et à l'aéronautique. Le choc pétrolier de 1973 a inversé la tendance et a entraîné l'économie dans un cycle de baisse et de dépression qui s'est achevé au milieu des années 1990. La période 1995-2000 marquerait le début d'un nouveau cycle dopé par l'informatique, les télécommunications et les biotechnologies aux Etats-Unis, en Europe et au japon.
3) Comment mesure-t-on la croissance économique d'un pays ?

 

La croissance d'un pays se mesure souvent par celle de son produit intérieur brut (PIB). Ce dernier est calculé de différentes façons (qui arrivent au même résultat). La plus classique est celle dite de la « valeur ajoutée ». Le PIB est alors la différence entre la valeur de l'en​semble des biens et services vendus et la valeur des biens et servi​ces nécessaires à leur production.

 

En France, l'essentiel de la valeur ajoutée (71,3 %) est dû à des entre​prises non financières dont plus de la moitié sont des PME de moins de 250 salariés. Le reste est le fait d'entreprises financières (5 %), d'administrations publiques (17.5 %), de ménages (location de logements essentiellement, 6 %) et d'organismes sans but lucratif.

 

Si l'on analyse le PIB par secteurs d'activité, les services marchands en assurent 52,3 %, l'industrie manufacturière (y compris l'éner​gie) 20,2 %, les services, principa​lement financés par l'administra​tion 20,1 %, la construction et les travaux publics, 4,7 % et l’agricul​ture, 2,8 %. Le PIB est essentielle​ment « consommé» par les ménages (69,1 %), les entreprises (investissements et constitution de stocks - c'est la formation brute de capital fixe - 20,2 %), les services collectifs rendus par les administrations (9,1 %) et les exportations (diminuées des importations, 1,6 %).

4) Quelles sont les politiques monétaires des banques centrales américaines et européenne ?
Les banques centrales, institutions indépendantes qui gèrent la monnaie, non seulement émettent les billets de banque mais aussi mettent en oeuvre la politique monétaire en injectant plus ou moins de liquidités dans l’économie. Pour cela, elles relèvent ou baissent leur taux directeur, qui détermine le coût de refinancement des banques. Celles-ci répercutent cette variation sur les crédits qu’elles accordent aux particuliers et aux entreprises. Si les taux montent, le crédit devient plus cher, les gens hésitent à emprunter et la croissance ralentit. A l'inverse, une baisse des taux rend le crédit moins cher et incite à la consommation. Il faut quatre à six mois pour mesurer l’impact d'une telle mesure.
Mais les politiques monétaire ne sont pas toutes similaires. Les unes donnent priorité à la stabilité des prix et à la lutte contre l’inflation en rechignant à assouplir les taux ; les autres privilégient la relance de l’économie et la réduction du chômage par la baisse du loyer de l'argent. Ces différences d’appréciation se retrouvent entre les Etats-Unis et l'Union européenne.
5) Faut-il s'inquiéter du dérapage des déficits ?
 

Une dégradation du déficit public se traduit par une accumulation croissante de la dette de l’état. Théoriquement, les économistes considèrent que la contrainte de « solvabilité » est respectée quand la croissance des intérêts servis sur la dette est inférieure à la croissance des revenus.

Au contraire, si la charge de la dette publique s’accroît plus vite que les ressources disponibles, la situation devient rapidement insoutenable puisque l’Etat doit rembourser plus que ce qu'il ne gagne. Dans ce contexte, la det​te tend à augmenter de façon infinie.

